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Principales conclusions

· L'UE est un importateur majeur de viande et de produits agricoles provenant de quatre

multinationales  brésiliennes  du  secteur  de  la  viande,  toutes  directement  liées  à  la

déforestation, à la perte de biodiversité,  au travail  forcé et à la violation des droits des

populations autochtones.

· L'accord  commercial  proposé  entre  l'UE  et  le  Mercosur  va  encore  augmenter  les

exportations de bœuf et d'autres produits carnés de ces multinationales et exacerbera les

abus et l'impact environnemental qui caractérisent leurs chaînes d'approvisionnement. 

· Cet accord intervient alors que la déforestation atteint des niveaux exponentiels et que le

Brésil  a  mis  en  échec  les  législations  visant  à  protéger  l'environnement  et  les  Droits

humains.

· Depuis plus de dix ans, les multinationales brésiliennes  ont failli  à leur responsabilité de

veiller à ce que leurs chaînes d'approvisionnement respectent les  Droits humains et les

normes environnementales.

· Les  supermarchés  européens  vendent  déjà  de  la  viande  originaire  du  Brésil  et  cette

tendance va aller en s'accentuant.

· Les Amis de la Terre  demandent à l'UE d'abandonner l'accord commercial UE-Mercosur et

d'introduire  une  législation  contraignante  pour  tenir  les  sociétés  transnationales

responsables des préjudices engendrés par leurs chaînes d'approvisionnement. 

Introduction

Le  Conseil  européen  est  sur  le  point  de  signer  un  accord  de  libre-échange  entre  l'Union

européenne et les pays membres du Mercosur. Si tel est le cas, cet accord pourrait entraîner une

augmentation  considérable  des  importations  de  viande  brésilienne  dans  l'UE,  y  compris  une

augmentation de 30 % des importations en provenance de l'ensemble de la région du Mercosur.

Cela profitera aux multinationales de la viande comme JBS, dont les activités sont directement

liées à la déforestation, aux crimes environnementaux, au travail forcé et aux violations des droits

fonciers des peuples autochtones. 

Les  produits  toxiques  de  ces  multinationales  sont  déjà  présents  dans  les  rayons  de  nos

supermarchés  locaux  en  Europe  et  dans  les  assiettes  des  consommateurs  européens.  Notre

action « Mystery Meat Shopping » (annexe 1) a permis de démontrer la présence de viande de

bœuf vendue par ces multinationales chez les principaux détaillants européens, notamment Aldi,

Edeka, Metro, Carrefour, Albert Heijn, Tesco, et Sainsbury's. Un accord commercial UE-Mercosur

augmentera encore la quantité de viande brésilienne "toxique" vendue dans nos supermarchés.



Au  sein  du  Mercosur,  le  Brésil  est  le  premier  partenaire  commercial  de  l'UE  et  le  premier

exportateur  de  produits  agricoles  vers  l'UE.  Mais  les  pratiques  commerciales  des  entreprises

européennes de transformation de la viande sont loin de respecter les normes acceptables en

matière  d'environnement  et  de Droits  humains,  comme l'ont  montré les  récents  scandales  en

Allemagne et aux Pays-Bas12.  Le secteur européen de la viande dépend également en grande

partie des importations de soja pour l'alimentation animale, notamment d'Amérique du Sud, dont la

production elle-même engendre déjà des dommages importants.

Si cet accord est signé, il compromettra les objectifs du "Green Deal" européen et rendra encore

plus difficile la construction d'un système alimentaire durable à l'avenir.

Multinationales de la viande

Le  Brésil  est  le  premier  exportateur  mondial  de  viande  bovine.  En  2020,  les  exportations

brésiliennes de viande représentaient 24 % du commerce mondial3. Les zones d'élevage bovin

couvrent 19% du territoire du pays. Le pays est également le deuxième plus grand producteur de

volaille après les États-Unis.

Quatre entreprises de transformation de la viande dominent l'industrie brésilienne de la viande :

JBS,  BRF,  Marfrig  et  Minerva.  Elles  ont  toutes  développé  leurs  opérations  industrielles  dans

d'autres  pays,  notamment  sur  le  marché  alimentaire  européen.  JBS,  Marfrig  et  Minerva

représentent 92 % des exportations de viande bovine vers l'UE. 

Leurs bailleurs de fonds sont des banques traditionnelles, des fonds d'investissement et d'autres

conglomérats4. La plupart sont basés aux États-Unis et dans les pays européens.

1  https://www.dw.com/en/opinion-coronavirus-highlights-scandalous-conditions-in-germanys-meat-
industry/a-53397570

2  https://www.volkskrant.nl/nieuws-achtergrond/vleesbedrijf-zet-werknemers-onder-druk-om-corona-te-
verzwijgen~b939ef65/

3  https://www.fas.usda.gov/data/livestock--and-poultry-world-markets-and-trade 
4  https://www.climatica.lamarea.com/santander-carnicas-brasil-amazonia/



En 2017, ces quatre géants de la viande ont été impliqués dans un scandale majeur de sécurité

alimentaire5. Ces entreprises avaient soudoyé des agents de santé pour qu'ils approuvent la vente

et l'exportation de viande contaminée, à laquelle avaient été ajoutés des produits chimiques afin

d'éliminer l'odeur de viande avariée. L'UE a temporairement interdit l'entrée des produits sur ses

marchés.  JBS  a  également  été  impliqué  dans  des  affaires  de  corruption  de  haut  niveau,  en

soudoyant des centaines de politiciens6.  

Quel est le problème posé par l'augmentation des importations de viande brésilienne ?

L'augmentation des importations de la viande brésilienne par ces multinationales :

· Entraînera  une augmentation des émissions mondiales de gaz à effet de serre 
engendrées par les échanges commerciaux bilatéraux de ces produits d'environ 34%, 
provenant principalement des exportations de viande bovine7. L'agriculture et l'élevage ont 
généré 80 % des émissions de gaz à effet de serre au Brésil entre 1990 et 2018.

· Accélérera la production de viande brésilienne et d'autres produits agricoles clés 
tels que le soja, production axée sur l'exportation, qui entraîne la déforestation et la perte 
de biodiversité et compromet les efforts en faveur d'une production agricole durable et 
résiliente au changement climatique et des chaînes de production locales. Une enquête de 
Greenpeace a révélé qu'environ 90 % des incendies de forêt en Amazonie étaient liés à 
l'élevage de bétail8.  

5  https://www.nytimes.com/2017/03/17/world/americas/brazil-food-companies-bribe-scandal-
salmonella.html 

6  https://www.theguardian.com/environment/2019/jul/02/swashbuckling-meat-tycoons-nearly-brought-
down-a-government-brazil

7  Rapport de GRAIN, Mercosur 
8 UOL : "90% des incendies dans les zones d'agrobusiness en Amazonie sont destinés à l'élevage de bétail" : 

https://noticias.uol.com.br/meio-ambiente/ultimas-noticias/redacao/2019/08/30/queimadas-na-amazonia-sao-9-vezes-



· Impactera   très   lourdement   les   droits   des   peuples   autochtones   et   communautés

traditionnelles.  L'expansion de l'élevage du bétail  et  des terres de pâture empiète sur

leurs territoires et  s'accompagne souvent  d'invasions violentes  de leur  territoires,  d'une

augmentation des conflits fonciers et d'attaques violentes à l'encontre des communautés

locales et des défenseurs de l'environnement. 

· Augmentera la production de viande dans des conditions liées à l'esclavage et à

l'exploitation.  L'imposition  illégale  de  dettes,  l'intimidation,  la  surveillance  armée  et

l'isolement géographique sont utilisés comme mécanismes pour restreindre la liberté de

mouvement  des  travailleurs,  les  maintenant  dans  un  état  d'asservissement  dans  les

emplois de l'industrie brésilienne de la viande.

Les  conflits   fonciers,   les   attaques   contre   les   droits   des   peuples   autochtones   et   la

déforestation illégale se sont multipliés sous l'administration du président Jair Bolsonaro.

Malgré des années de déforestation et de feux de forêt dévastateurs, l'administration Bolsonaro a

activement démantelé les structures de protection sociale et environnementale. Entre l'élection de

Bolsonaro en août 2018 et le mois de juillet 2019, la déforestation touchant les terres autochtones

a augmenté de 174 % par rapport à la moyenne.

Depuis  plus  de  dix  ans,  les  grandes   entreprises   brésiliennes   du   secteur   de   la   viande

promettent de faire respecter  les droits humains et  les normes environnementales dans

leurs   chaînes   d'approvisionnement,   mais   elles   ne   le   font   pas.  En  raison  de  leurs

manquements en matière de suivi et d'application, les pratiques de « blanchiment de bétail », qui

consistent à transférer des bovins vers des zones où ils sont élevés sans respecter les restrictions

environnementales en vigueur avant d'être vendus à une exploitation "propre",  persistent dans

leurs chaînes d'approvisionnement.

De la viande brésilienne vendue en Europe

En 2019, plus de 74% des importations de bœuf dans l'UE provenaient des pays du Mercosur,

dont  plus de 35% du Brésil9 .  L'UE reçoit  également  34,2 % des produits  carnés transformés

brésiliens, comme les viandes en conserve, le bœuf séché et les nuggets10 . Les pays du Mercosur

ont  également  de  plus  en  plus  recours  aux  parcs  d'engraissement,  qui  sont  nocifs  pour

l'environnement et les animaux, afin d'obtenir un accès libre de droits douaniers au marché de

l'UE11 .

maiores-em-pastagens-que-em-area-agricola.htm?cmpid=copiaecola
9  https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/food-farming-fisheries/farming/documents/eu-bovine-trade_en.pdf
10  https://www.ers.usda.gov/amber-waves/2019/july/brazil-once-again-becomes-the-world-s-largest-beef-exporter/
11  https://www.eurogroupforanimals.org/sites/eurogroup/files/2020-06/Eurogroup%20for%20Animals%20-%20Report%20-

%20Animal%20Protection_in_EU_Mercosur%20Agreement.pdf

https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/food-farming-fisheries/farming/documents/eu-bovine-trade_en.pdf


Voici  quatre  exemples  de  viande  brésilienne  provenant  des  quatre  géants  de  la  viande,

transformée et distribuée par les principaux détaillants de l'UE. Les résultats ont été obtenus grâce

à des enquêtes menées par « Repórter Brasil » et par des groupes membres des « Amis de la

Terre Europe » qui ont contrôlé des supermarchés en magasin et en ligne.

· Schwarz Group

Contrôlant  Lidl  et  Kaufland,  le  plus  grand  groupe  de  détaillants  d'Europe  approvisionne  ces

chaînes en protéines animales brésiliennes. Un exemple est la viande en conserve fabriquée par

JBS et vendue par Lidl sous sa marque privée Newgate.

· Aldi

La société allemande,  qui  possède des unités dans plusieurs pays européens,  vend du bœuf

brésilien que l'on peut trouver dans ses magasins au Royaume-Uni et en Allemagne.

· Carrefour

En 2019, une enquête d'Earthsight12 a révélé que des produits à base de bœuf vendus par JBS

étaient  commercialisés dans des magasins Carrefour en Belgique,  notamment du bœuf séché

fabriqué au Brésil - transformé par « Meat Snacks Partners, do Brasil Ltda », une filiale brésilienne

de  JBS,  ou  encore  des  produits  transformés  qui  utilisent  de  la  volaille  brésilienne.

· Casino

Le  groupe  français  de  supermarchés  Casino,  qui  gère  également  la  chaîne  Spar,  vend  des

produits à base de bœuf provenant du Brésil et dont les conditions de production ont été associés

au travail forcé et à la déforestation illégale. Récemment, un groupe d'ONG internationales et de

communautés autochtones ont intenté une action en justice afin de dénoncer les violation des

Droits humains et les atteintes à l'environnement dans la chaîne d'approvisionnement de Casino13.

D'autres détaillants,  dont  Sainsbury's,  Rewe,  Albert  Heijn  et  Tesco,  sont  également  liés à ces

quatre multinationales brésiliennes de la viande.

Que va changer l'accord commercial UE-Mercosur ?

· Les  pays   du  Mercosur   exporteront   davantage   de   viande   vers   l'UE.   Parmi  ces

exportations, 99 000 tonnes de bœuf supplémentaires par an, ce qui mettra à mal tant les

chaînes  de  production  locales  du  Mercosur  que  de  l'UE  et  contribuera  à  aggraver  la

déforestation, les effets du changement climatique et les violations de Droits humains.

12  https://www.earthsight.org.uk/news/idm/brazil-corned-beef-jbs-uk-supermarkets-deforestation-amazon 
13  https://www.asso-sherpa.org/amazon-indigenous-communities-and-international-ngos-sue-supermarket-

giant-casino-over-deforestation-and-human-rights-violations



· Exemptions de contrôles de sécurité alimentaire. Une fois qu'un lieu de transformation

de la viande au Brésil aura été accepté, ses produits subiront moins de contrôles lorsque la

viande arrivera en Europe. 

· Augmentation   du   commerce   de   produits   pesticides.  Actuellement,  149  pesticides

utilisés au Brésil  sont interdits en Europe. L'accord entraînera une baisse des droits de

douane favorisant davantage d'importations de produits toxiques, comme le soja destiné à

l'alimentation du bétail en Europe. Il en résultera une pollution des sources d'eau et des

sols, ainsi que des risques sanitaires pour la population des pays du Mercosur comme de

l'UE.  Cela va à l'encontre de la  stratégie européenne « From Farm To Fork » (« De la

fourche à la fourchette, une alimentation durable pour un mode de vie sain »).

Conclusion

Il existe d'énormes problèmes liés à la production industrielle de viande au Brésil  et un accord

commercial entre l'UE et le Mercosur ne fera qu'accroître ces problèmes, au lieu de les réduire. La

production industrielle de viande est également problématique en Europe elle -même. 

Les Amis de la Terre estiment que nous avons besoin d'une transition radicale dans le système

actuel   d'élevage   des   animaux   et   dans   la   façon   dont   nous   produisons,   distribuons   et

consommons notre nourriture. Les systèmes alimentaires (y compris l'élevage, la transformation

et  la  distribution  des  produits  animaux)  doivent  être  réorientés  pour  atteindre  des  objectifs

économiques,  sociaux  et  environnementaux  clés  au  lieu  de  servir  les  intérêts  des  grandes

entreprises de la chaîne alimentaire.

Le contrôle des marchés alimentaires et agricoles par les entreprises doit être remis en question.

La concentration et la spécialisation de l'agriculture (y compris l'expansion de l'élevage industriel)

et l'expédition de produits dans le monde entier doivent cesser. La grande et moyenne distribution,

comme les entreprises mentionnées dans la présente note, contribuent au problème et les Amis

de  la  Terre  sont  d'avis  que  ces  entreprises  doivent  cesser  de  vendre  des  produits  issus  de

pratiques  de  production  néfaste,  comme  l'esclavage,  les  conditions  de  travail  injustes  et  la

déforestation, indépendamment du fait que ces produits proviennent d'Europe ou de la région du

Mercosur.

Les Amis de la Terre formulent deux demandes clés pour aborder les problèmes du secteur

brésilien de la viande et le rôle de l'Europe et du Mercosur :

- Abandon de l'accord UE-Mercosur : Nous appelons les décideurs de l'UE et des pays du

Mercosur à abandonner l'accord UE-Mercosur car il ne fait qu'accélérer les problèmes déjà

existants  liés  à  la  déforestation,  aux  violations  des  Droits  humains  et  au  changement



climatique. Au lieu de cela, les décideurs devraient s'engager dans une coopération sincère

qui donne la priorité au bien commun et aux intérêts des personnes et de l'environnement. 

- Introduire une diligence raisonnable obligatoire en matière d'environnement  et  de

Droits   humains,   y   compris   la   redevabilité   vis-à-vis   des   dommages   causés  :  La

Commission européenne devrait introduire une législation pour obliger les entreprises, y

compris les institutions financières, à identifier les risques de préjudices au sein de leurs

chaînes de valeur mondiales et à prendre des mesures pour prévenir, atténuer et réparer

ces préjudices. Une telle législation empêcherait les détaillants européens de vendre des

produits fabriqués dan`s des conditions de production néfastes telles que l'esclavage, les

conditions de travail injustes et la déforestation. Une telle législation permettrait également

de demander des comptes aux entreprises responsables des préjudices qu'elles causent et

disposer  de  mécanismes  d'application  et  de  sanctions  solides.  Elle  devrait  également

empêcher  les  banques  et  les  institutions  financières  d'accorder  des  prêts  et  d'autres

services aux entreprises de ce secteur14. 

Encadré sur la production industrielle de viande

Les fermes industrielles sont en augmentation dans de nombreux pays de l'UE, notamment afin

d'alimenter  les  circuits  d'exportations.  Elles  sont  associées  à  plusieurs  effets  néfastes  sur

l'environnement et les Droits humains, notamment :

· Augmentation massive de la production de soja en Amérique du Sud 

· Déforestation

· Pollution de l'eau et de l'air

· La montée des pandémies mondiales 

· Augmentation des émissions de gaz à effet de serre

· Conditions de travail dangereuses dans des espaces exigus

· Domination du secteur européen de la viande par quelques grandes sociétés

· Mise en danger des moyens de subsistance des petits agriculteurs

Vous trouverez l'intégralité de notre dossier sur l'élevage industriel   à cette adresse   (en anglais et

en espagnol seulement).

14  La Commission européenne propose deux législations sur la diligence raisonnable. La première est une 
loi obligatoire sur la diligence raisonnable en matière de Droits humains et d'environnement pour toutes 
les entreprises. La seconde est une loi visant à empêcher la vente dans l'UE de produits liés à la 
déforestation et à la dégradation des forêts.

https://friendsoftheearth.eu/publication/the-urgent-case-to-stop-factory-farms/


ANNEXE : 
RESULTATS DE L'ACTION « MYSTERY MEAT SHOPPING »


